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Introduction*1





Qu’est-ce que l’Université de tous les savoirs ? Une série de trois cent soixante-six conférences sur les sciences, les techniques, les sociétés, les productions de l’esprit et les cultures, données chaque jour de l’année 2000 par les plus grands spécialistes à l’attention d’un large public. Il s’agissait de parcourir les différents domaines de la connaissance dans un esprit qui est à la fois celui du bilan encyclopédique et celui du questionnement d’avenir.

La programmation a suivi trois étapes. D’abord il fut demandé à l’ensemble de la communauté savante quels thèmes devaient être traités. Dans un second temps, des groupes de spécialistes m’ont aidé à faire le tri des très nombreuses propositions faites (1 700). Finalement, j’ai organisé les suggestions retenues en un ordre à la fois thématique et narratif s’étendant sur toute l’année 2000.

L’ensemble du cycle des conférences a été publié une première fois en six forts volumes qui suivent exactement son déroulement. L’édition de poche reprend maintenant pour l’essentiel cet ordre en accentuant l’ordre thématique aux dépens du cycle narratif. On y retrouve donc l’essentiel des modules mais parfois complétés par des conférences données sur un autre objet. La contrainte du déroulement annuel imposait une forte linéarité et ces regroupements réintroduisent un ordre hypertextuel et des croisements souhaités dès le départ. À l’intérieur de chacun des nouveaux volumes, les conférences sont présentées dans la chronologie où elles furent données, sans redistribution des sujets.

Chaque fois que c’était possible, j’avais en effet privilégié des approches transversales portant sur des thèmes ou des objets comme la vie, les territoires, la ville, l’État, la population humaine, la matière, les thérapies, la production de la richesse, etc.

L’ensemble de ces leçons présenté maintenant sous cette nouvelle forme constitue une approche contemporaine des savoirs, des techniques et des pratiques tournée vers les questions qui nous importent en ce début de XXIe siècle. La réflexion est appelée par la rencontre de ces approches, leur dialectique, et même leurs contradictions.

Il faisait partie du concept de l’Université de tous les savoirs que son parcours soit régulièrement complété et redéfini en fonction du développement des recherches et des questions qui apparaissent. De nouvelles conférences de l’Université de tous les savoirs ont commencé en juillet 2001 et se poursuivent depuis octobre de la même année à un rythme hebdomadaire, tous les jeudis.

Elles feront l’objet de publications régulières et sont d’ores et déjà accessibles sur le site www.tous-les-savoirs.com qui est appelé à devenir le portail d’accès à cette connaissance en mouvement.



Yves Michaud




*1. Le comité de choix de sujets pour les sciences était composé de : Jean Audouze (Palais de la découverte), Sébastien Balibar (École normale supérieure), Jean-Pierre Changeux (Collège de France), Alain Connes (Collège de France), Odile Eisenstein (Université Montpellier-II), Élisabeth Giacobino (École normale supérieure), Étienne Klein (CEA), Christian Minot (Université Paris-VI), Guy Ourisson (président de l’Académie des sciences). Pour les techniques et les technologies, le comité était composé de : Jean-Jacques Duby (École supérieure d’Électricité), Robert Ducluzeau (INRA), Jean-Claude Lehman (Saint-Gobain), Jacques Levy (École des mines de Paris), Joël Pijselman (EURODIF), Didier Roux (Rhône-Poulenc et CNRS). Pour les sciences humaines et sociales, le comité était composé de : Olivier Houdé (Université Paris-V), Françoise Héritier (Collège de France), Catherine Labrusse (Université Paris-I), Jean-Hervé Lorenzi (Université Paris-IX), Pascal Ory (Université Paris-I), Denise Pumain (Université Paris-I), François de Singly (Université Paris-V).










Les défis économiques du médicament*1




par Claude Le Pen


Un médicament est un objet étrange : il existe peu de biens de consommation modernes qui intègrent de manière aussi intime science et société, savoir scientifique et croyance magique, intérêt public et intérêt privé, logique de marché et logique de santé publique. Il y a là une intrication de logiques contradictoires, voire conflictuelles. Le médicament est un inconnu familier.


Le siècle des médicaments

Au XXe siècle, la pharmaco-thérapeutique s’est imposée dans pratiquement tous les domaines de la médecine. Certains médicaments ont été de véritables phénomènes de société, comme les antibiotiques et la pénicilline. La streptomycine et la rifampicine ont vidé les sanatoriums. Certains médicaments ont eu un effet quasi miraculeux, comme l’insuline dans le diabète de type I. Chacun a en mémoire le défi du sida, avec l’apparition des premiers anti-rétroviraux, l’AZT notamment, moins de quatre ans après l’apparition de la maladie. En quelques années, le cours de la maladie a été bouleversé par de nouvelles molécules. La découverte, dans les années 1950, des médicaments du cerveau, notamment des neuroleptiques, a révolutionné le sort des psychotiques et schizophrènes. Les chimiothérapies anti-cancéreuses, notamment les sels de platine dans les années 1970, ont multiplié les chances de survie dans certains cancers mortels.

La pilule anti-conceptionnelle, testée en 1956, a changé les rapports humains en permettant la séparation de la sexualité et de la procréation, modifiant la condition féminine, provoquant un choc culturel.

Le médicament a également permis l’essor des autres techniques médicales : les progrès de l’imagerie médicale sont impensables sans l’invention des produits de contraste. Les greffes rénales, cardiaques, hépatiques, ont été rendues possibles grâce aux médicaments immunosuppresseurs et notamment à la cyclosporine.

Ces progrès sont devenus si familiers qu’on aperçoit souvent davantage les inconvénients de certaines thérapeutiques que leurs avantages. Certaines maladresses — rappelons-nous l’affaire du vaccin contre l’hépatite B — renforcent ce sentiment de malaise devant la délicate et nécessaire balance des bénéfices et des risques de la pharmaco-thérapeutique.

Avec les biotechnologies et la thérapie génique, en plongeant au cœur de la cellule humaine, en touchant presque aux origines de la vie, dans le but louable de nous libérer des maladies génétiques, ne jouons-nous pas aux apprentis sorciers ? Les effets secondaires, les risques de iatrogénicité, le développement de résistances bactériennes à l’usage immodéré des antibiotiques, la surconsommation de médicaments psychotropes sont le prix du succès. Les progrès futurs viendront autant d’une réflexion sur l’usage des techniques que sur leur développement. La formulation de règles impérieuses de « bon usage du médicament » est aussi importante que la mise au point de nouvelles molécules. Elles sont d’autant plus nécessaires que les produits modernes sont efficaces, générateurs d’effets collatéraux et à long terme inconnus. Le progrès technique, dans les bio-sciences, n’a jamais été aussi porteur d’interrogations morales. Après des décennies de positivisme triomphant, renaît la figure du savant moraliste.




Du « remède » au « médicament »

La découverte des vertus thérapeutiques de certaines plantes remonte aux premiers temps de l’humanité. Au XIXe siècle, on étudiait encore en faculté de médecine l’œuvre de Galien de Pergame (131-201) qui, dans la Rome de Marc Aurèle, établissait un catalogue de centaines de plantes dont les propriétés laxatives, émétiques ou sudorifères étaient censées rétablir l’équilibre physiologique des humeurs, détruit par la maladie.

Mais le « médicament moderne » n’a plus rien à voir avec ces remèdes à l’ancienne dont on se transmettait les secrets de générations en générations. C’est un objet de haute technologie, dont les caractéristiques chimiques et biologiques, le mécanisme d’action, les sites de fixation dans l’organisme, la métabolisation sont parfaitement connues, dont l’efficacité a été mesurée et évaluée.

Il existe néanmoins un point commun, l’« effet placebo », cette action réelle qui caractérise tout produit administré à un individu dans une perspective thérapeutique et qui résulte d’un effet de suggestion, indépendant du mécanisme pharmacologique du produit. Tout médicament a une double action, pharmacologique et psychologique, dans des proportions variables. Ce n’est pas un effet « purement psychologique » : il existe un « mécanisme d’action » physiologique de l’effet placebo que l’on commence à connaître ; tout médicament, même le plus avancé technologiquement, produit de l’« effet placebo » ; les vertus médicales de l’effet placebo sont réelles et il participe pleinement de la relation thérapeutique. Comme l’explique Philippe Pignarre, l’« effet placebo » humanise le médicament en témoignant du processus par lequel le corps — et l’esprit — du malade « apprivoise », « domestique » une molécule chimique active pour en obtenir un effet qui plaît, un effet placebo au sens littéral du terme.




Un processus de développement long, risqué et coûteux

Le médicament moderne se caractérise par un long, risqué et coûteux processus de recherche, et de développement, qui transforme une idée, une expérience, une molécule virtuelle simulée en trois dimensions sur un écran d’ordinateur, en un vrai médicament administré à des milliers de malades.

Le développement d’un nouveau médicament suit un processus médico-réglementaire extraordinairement précis et codifié. Dans les années 1950, les autorisations de mise sur le marché — à l’époque un simple visa du ministère de la Santé — s’obtenaient en quelques semaines sur la base d’un dossier rudimentaire portant essentiellement sur la composition chimique du produit. Le tournant date de 1962 aux États-Unis avec le vote d’une loi de protection du consommateur, le Consumer Bill of Rights, qui renforça les pouvoirs de l’agence fédérale d’enregistrement des médicaments, la Food and Drug Administration (FDA), et imposa des normes drastiques de sécurité, renforcées encore par la suite. Ces mesures avaient été décidées à la suite de la tragique affaire de la thalidomide, ce sédatif qui, donné aux femmes enceintes, avait entraîné des malformations congénitales chez près de 10 000 enfants. L’affaire avait révélé le caractère dérisoire des contrôles de qualité. Les pays occidentaux ont suivi cette normalisation, la France à partir des années 1970.

Le processus comporte une phase préclinique et trois phases cliniques. La phase préclinique comporte des études in vitro et des études sur des modèles animaux de manière à obtenir une première estimation de l’efficacité et de la toxicité de la nouvelle molécule. L’étape décisive est le passage à l’homme qui comporte trois phases cliniques. La première est l’étude sur le « volontaire sain ». Un petit nombre de personnes volontaires, en bonne santé et rémunérées, reçoivent le produit dans des conditions de surveillance optimales, pour savoir si le médicament est bien toléré par l’organisme, indépendamment de son activité thérapeutique. Si c’est le cas, la seconde phase débute. Elle porte cette fois sur des malades, quelques dizaines. Le profil d’activité thérapeutique du produit est évalué chez l’homme. La tolérance fait l’objet d’une attention suivie et différents dosages sont testés. La phase III est le cœur du développement clinique. Elle fait intervenir un nombre plus important de patients, des centaines, parfois des milliers, qui reçoivent le produit dans des conditions strictes de surveillance. L’efficacité du produit et sa tolérance sont mesurées rigoureusement et les indications thérapeutiques étroitement précisées.

Si les essais sont concluants, la firme pharmaceutique dépose un dossier d’enregistrement, comportant, entre autres, la totalité des études réalisées, qui sera examiné et critiqué par les agences d’enregistrement. L’autorisation de mise sur le marché (AMM), qui précise les caractéristiques du produit et ses indications thérapeutiques, sera délivrée au vu du rapport bénéfice-risque dans l’indication proposée.

L’intégralité du processus dure une dizaine d’années en moyenne pour une molécule nouvelle. Il peut être plus court dans certains cas, par exemple une extension d’indication pour une molécule existante.

Le coût du processus est difficile à estimer en raison de sa durée et du fait que certains coûts sont communs à différents essais qu’un même laboratoire peut mener simultanément sur une ou plusieurs molécules. Se pose également le problème des coûts des essais prématurément interrompus en raison par exemple d’un manque d’efficacité ou d’une mauvaise tolérance.

L’étude de référence en matière du coût de la recherche pharmaceutique est américaine. Di Masi et coll. estimaient en 1988 à 231 millions de dollars le coût de développement sur dix ans environ d’un nouveau médicament. Depuis, ce coût a augmenté sous l’effet de plusieurs facteurs, notamment la recherche de la sécurité qui amène à augmenter la taille des essais et le nombre des personnes pour déceler des effets indésirables toujours plus rares. De même, les agences d’enregistrement sont toujours plus exigeantes en matière de démonstration d’efficacité et de sécurité.

Un élément important est le coût de l’échec. La proportion de molécules synthétisées dans les laboratoires de recherche et qui franchissent avec succès les étapes du développement est extrêmement faible. On citait autrefois un nombre de 1 pour 100 000 mais les progrès du drug design par ordinateur ont permis de réduire ce nombre.

Le test décisif reste la commercialisation. C’est alors que se révèlent les effets secondaires rares et il arrive qu’une molécule doive être retirée du marché dans les jours qui suivent son lancement. On dispose, dans notre pays, d’un bon réseau de pharmaco-vigilance qui relève systématiquement les problèmes pouvant survenir à la suite de l’administration d’un médicament, qui informe le fabriquant et l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, qui peut décider une suspension de commercialisation ou un retrait d’AMM. Chaque année, 20 000 observations environ remontent des centres de pharmacovigilance, dont 7 à 8 000 concernent des effets graves. L’AFSSAPS diligente entre 100 et 200 enquêtes par an et suspend une dizaine de médicaments (certains étant des formes différentes de la même molécule). Ces chiffres augmentent sous l’effet de la plus grande sensibilisation du corps médical et de la population au thème de la sécurité sanitaire.




Un modèle épistémologique et culturel

Depuis les années 1960, dans le cours du développement des nouveaux médicaments, le modèle de l’essai contrôlé, randomisé, en double aveugle s’est imposé. Aucun médicament ne saurait être commercialisé sans avoir franchi cette épreuve où il est opposé de manière comparative à un autre médicament de référence ou à un placebo, c’est-à-dire un produit inerte, de même apparence que la molécule active. Un médicament placebo doit être distingué de l’effet placebo : le médicament « actif » a également un « effet placebo ». On cherche à vérifier par l’étude comparative son action pharmacologique propre au-delà de ce dernier. Pour éliminer les effets de suggestions, ni les patients ni les investigateurs ne savent exactement si un patient reçoit le produit actif ou le produit de comparaison : c’est le double aveugle. Enfin pour éviter tout biais dans l’affectation des produits, les traitements sont tirés au sort : c’est la randomisation. La supériorité d’un traitement est décidée au terme d’une analyse d’inférence statistique complexe qui indique la probabilité que la différence observée entre les deux bras de l’étude soit due à un effet systématique plutôt qu’à un pur aléa d’échantillonnage. On décidera que le traitement est efficace si la probabilité d’un effet aléatoire est inférieure à 5 %. Sur le plan éthique, le patient participant à ces essais est protégé par le respect de principes établis dans la convention d’Helsinki. En France, le cadre réglementaire est tracé essentiellement par la « loi de protection des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales », dite loi Huriet, du 20 décembre 1988. Tout promoteur d’un essai clinique doit soumettre son projet à l’avis d’un Comité consultatif pour la protection des personnes dans la recherche biomédicale (CCPPRB). Toute personne participant à un essai doit donner son « consentement libre, éclairé et exprès ». Chaque année, il se fait en France environ 1 500 essais thérapeutiques se situant dans ce cadre.

Cette méthodologie tend à s’imposer, notamment dans les pays anglo-saxons, sous le nom d’Evidence Based Medicine (EBM). La médecine fondée sur les preuves, plus scientifique, s’oppose à la médecine fondée sur l’habitude, l’expérience clinique, l’intuition.

Beaucoup lui reprochent son côté analytique, ignorant des réalités quotidiennes du cabinet, qui n’a rien à voir avec les conditions particulières des essais cliniques. Mais l’EBM leur oppose son programme épistémologique : l’exercice médical doit devenir scientifique. Aujourd’hui, l’essai randomisé en double aveugle est promu au rang de modèle. C’est le triomphe du médicament, davantage que celui d’un moyen thérapeutique.




Une consommation inégale

Les États-Unis, le Canada, l’Europe de l’Ouest et le Japon, soit 20 % de la population du globe, consomment 80 % des médicaments. Le reste de l’humanité a un problème d’accès aux médicaments, y compris les plus essentiels. Chacun connaît le problème des thérapies anti-sida en Afrique. On l’explique souvent par le prix de ces médicaments. En France, une association d’une antiprotéase et de deux analogues nucléosidiques revient à 5 400 F par patient et par mois, soit le double du PIB annuel par habitants d’Haïti et plus encore pour les pays les moins avancés d’Afrique ou d’ailleurs. C’est inaccessible aux patients de ces régions, où la protection sociale est souvent inexistante, où le budget de la santé est réduit. Le problème ne se limite pas à la question des prix. Des médicaments de la liste des médicaments essentiels de l’OMS, des antiparasitaires ou des vaccins par exemple, dont des formes génériques sont pratiquement gratuites, sont également sous-consommés par rapport aux besoins. La lèpre, que l’on sait traiter, pour laquelle les médicaments ne sont pas chers, ne disparaît pas faute d’un système de santé efficace, faute aussi de reconnaître, dans certains pays, que la maladie existe bel et bien.

La disponibilité des produits n’est pas une condition suffisante pour garantir leur accès aux patients. Encore faut-il que ceux-ci soient dépistés, diagnostiqués, que les médicaments soient prescrits et remboursés, que les traitements soient observés. Le traitement pharmacologique est l’aboutissement d’un système de santé capable de fonctionner dans toutes ces composantes. Le médicament relève paradoxalement de ce que les économistes appellent les « biens supérieurs », les biens dont la consommation est davantage liée au revenu qu’au prix, un bien comme les loisirs ou le luxe.

Cela étant, les normes de consommation divergent même au sein du groupe des pays développés. La France, connue pour son appétence pour les médicaments, consomme 3 milliards de boîtes par an, soit en moyenne 50 boîtes par personne et par an. C’est cinq fois plus qu’au Danemark ou en Grande-Bretagne, deux fois plus qu’en Italie ou en Espagne. La forte consommation française a été confirmée par des travaux, utilisant des mesures plus fines, par exemple la mesure internationale des defined daily doses (DDD) de l’OMS. Celles-ci révèlent en outre des différences inégales selon les catégories de produits. Notre tendance à « sur-consommer » les psychotropes, tranquillisants et antidépresseurs, est médiatisée, mais la consommation d’antibiotiques par exemple est également élevée en France et en Italie par rapport à ce qu’elle est au Nord de l’Europe. Dans d’autres pays, on note des fortes consommations d’anti-ulcéreux ou de produits cardiaques. Dans le domaine des analgésiques, l’Allemagne reste fidèle à l’aspirine, peut-être en hommage à l’aspirine Bayer, alors que l’Angleterre lui préfère le paracétamol, inventé par le groupe ICI. Le marché des antidépresseurs est très faible en Allemagne et au Japon.




De l’« ancienne » à la « nouvelle » économie pharmaceutique

Comment s’explique la surconsommation relative française ? Difficile d’apporter une réponse définitive. On évoque la pression commerciale des laboratoires, le bas niveau des prix, l’organisation de la médecine libérale « à la française », sans qu’aucune explication ne soit convaincante. La pression commerciale des firmes n’est pas supérieure en France à ce qu’elle est en Allemagne ou en Italie. Il existe, il est vrai, une relation inverse entre le prix des médicaments et la consommation par tête en unité, mais paradoxalement le médicament est mieux remboursé — et donc moins cher pour les patients — dans les pays où la consommation est faible. On peut difficilement évoquer la loi de la demande. La médecine libérale triomphe aux États-Unis où la consommation en volume est moins élevée.

Il faut plutôt évoquer une logique d’ensemble, industrielle et médicale, spécifique à la France où l’économie pharmaceutique s’est structurée autour de firmes nationales faiblement innovantes, mais bien implantées commercialement, qui ont adopté la stratégie prudente de faire du volume sur des produits à bas prix mais à fortes marges. Les patients, qui ont longtemps jugé la qualité des prescripteurs à la longueur des ordonnances, les médecins, qui ne tenaient pas à les décevoir, un réseau officinal surabondant et une Sécurité sociale laxiste, peu légitime et peu outillée pour contrôler la prescription médicale, complétaient le tableau de cette « ancienne économie pharmaceutique », qui est en train de voler en éclats.

La crise procède, comme dans d’autres secteurs, de la mondialisation des marchés, de l’innovation technologique, de la concentration des firmes. L’économie pharmaceutique dominante est à l’opposé du modèle français traditionnel. Elle repose sur des produits à forte valeur ajoutée, à fort contenu technologique, visant des cibles thérapeutiques précises, développés dans la perspective du marché mondial, soutenus par des stratégies médico-marketing actives. Pour ces firmes, le succès commercial passe par la réussite scientifique. Elles investissent des sommes considérables dans le R&D (recherche et développement) et élèvent toujours davantage les critères scientifiques d’accès au marché dans les domaines où elles sont leaders, créant ainsi d’infranchissables « barrières à l’entrée ». Elles bénéficient de l’appui des meilleurs scientifiques dont elles financent souvent les recherches, et même des systèmes de sécurité sociale qui, voués désormais à la recherche de l’efficience, n’hésitent pas à payer très chers des produits nouveaux si ceux-ci sont efficaces.

Cette « nouvelle économie » pharmaceutique est concurrentielle. La durée effective d’exploitation des brevets tend à diminuer. Le temps où une innovation est seule sur son marché tend à se restreindre. Les génériques, ces copies conformes des médicaments brevetés, rentrent de plus en plus rapidement sur le marché à l’expiration de la protection et cassent les prix. La « nouvelle économie » voit dans la liquidation de l’« ancienne » le moyen impérieux de récupérer des budgets de financement qui lui sont nécessaires. Ce processus est en cours, soutenu par les pouvoirs publics qui, après des années d’hésitation, en ont pris le chemin.




Un secteur en mutation

L’industrie pharmaceutique française — ou plutôt en France — ce sont environ 300 entreprises, de taille très inégale, réalisant un chiffre d’affaires de 130 milliards de francs environ. Après des années de croissance très forte, celle-ci s’est ralentie et stabilisée autour de 4-5 % par an. Cela ne manque pas cependant de poser des problèmes compte tenu des contraintes de financement public. C’est une industrie petite à forte valeur ajoutée. Ses 85 000 emplois sont très qualifiés, la R&D rassemblant environ 19 000 personnes.

Depuis quelques années, les firmes de nationalité étrangère détiennent la majorité du marché pharmaceutique français, une révolution au regard du passé. Le marché pharmaceutique, autrefois éclaté sur des pôles nationaux relativement étanches, se globalise, du moins à l’échelle du monde développé.

Les produits sont commercialisés d’emblée à l’échelle internationale et les habitudes et pratiques médicales tendent à s’homogénéiser pour ce qui est de l’innovation et de la prise en charge des pathologies graves.

Les processus d’innovation et d’internationalisation sont très liés. Les firmes américaines dominent, et sont à l’origine de la grande majorité des molécules innovantes. L’Europe recule et les biotechnologies ont plutôt contribué à creuser l’écart. Les firmes européennes innovantes sont tentées de s’américaniser, par le biais de fusion ou d’acquisition, par la délocalisation des lieux de décision et des centres de recherche. Elles adoptent une culture managériale américaine et empruntent même souvent l’anglais comme langue officielle.

Comment s’explique cette domination ? On cite souvent la taille du marché et le niveau des prix qui sont beaucoup plus rémunérateurs qu’en Europe mais d’autres facteurs jouent. Les firmes américaines ont une culture de la concurrence et du risque plus forte. Les liens avec les universités et les centres de recherche publics sont plus nombreux et mieux admis par les universitaires. L’accès au capital-risque pour les jeunes entreprises innovantes est plus aisé. Les conditions de vie matérielle et de recherche offertes aux chercheurs sont nettement plus attractives. La langue quotidienne y est aussi la langue internationale de la recherche.

Tout cela explique qu’en se globalisant, l’économie pharmaceutique a déplacé son centre de gravité vers les États-Unis. Est-ce inéluctable ? Sans doute pas. L’Europe compte de très belles réussites notamment dans le domaine très récent de la thérapie génique.

En fait, la question est moins celle de la nationalité des firmes, de plus en plus compliquée à percevoir, que celle du maintien en Europe d’une activité propre de recherche et de production pharmaceutique. C’est en grande partie une question politique.




La politique du médicament

Le médicament fait en France l’objet d’un système de régulation économique complexe, car il est largement financé sur fonds publics par l’assurance maladie. Comptant pour 19 % environ dans les dépenses totales de santé, le médicament représente 14 % des dépenses-maladies du régime général. Compte tenu des médicaments non remboursables, le taux de remboursement moyen en France est assez faible, de l’ordre de 60 %. Il faut tenir également compte du fait que la moitié environ (44 %) de la dépense présentée au remboursement est exonérée du ticket modérateur et donc remboursée à 100 %. Sur 134 milliards de médicaments consommés, 78 milliards environ sont remboursés et 47 milliards le sont intégralement.

L’État cherche à réguler cette dépense, en agissant sur les critères d’accès au remboursement et sur les prix des produits remboursés. L’accès au remboursement est réglé par une commission d’experts de l’AFSSAPS qui analyse le « service médical rendu » par un nouveau médicament candidat au remboursement. Comme les critères d’appréciation ont varié au cours du temps, la situation est hétérogène et le gouvernement a ordonné une vaste entreprise de réévaluation du « service médical rendu » de tous les médicaments. La seconde vague de cette opération vient de s’achever et, si le gouvernement va jusqu’au bout de la démarche, un quart environ des médicaments devrait être déremboursé. Compte tenu de l’impopularité de ces mesures et de leur impact industriel négatif sur les firmes familiales françaises, il est plus que probable que le gouvernement cherchera une solution de compromis.

Tout médicament admis au remboursement doit ensuite recevoir un prix de la part de l’État. Le prix, négocié avec la firme, s’appuie en grande partie sur l’importance du service médical rendu, sur la situation concurrentielle, sur la taille du marché, sur les prix des marchés étrangers, etc. Ce mécanisme a longtemps été critiqué. Il a exercé une forte pression à la baisse sur les prix, qui n’a bénéficié ni aux entreprises ni aux dépenses de la Sécurité sociale, puisqu’elle fut constamment compensée par une pression à la hausse sur les volumes. Nous avions — nous avons toujours — en France des prix bas et une forte dépense. Sa rigueur apparente dissimulait en outre des décisions laxistes tendant à favoriser les entreprises françaises et à prendre en compte des considérations extérieures au produit : de « bons prix » pouvaient s’obtenir en promettant une usine, un investissement, une subvention, etc.

Ce mécanisme, qui n’était ni transparent, ni prévisible, a été amélioré depuis le début des années 1990 dans son fonctionnement, notamment grâce à la création d’un Comité économique des produits de santé (CEPS), organisme interministériel localisé au ministère de la Santé. L’objectif des pouvoirs publics était de rendre le marché pharmaceutique plus vertueux avec des volumes reflétant mieux les réalités médicales et des prix reflétant mieux les réalités économiques. L’européanisation du marché pharmaceutique et la libre circulation des médicaments rendront à terme illusoire un contrôle national des prix, et il importe donc de développer d’autres instruments de régulation, portant sur toute la chaîne de prescription, de tarification et de commercialisation. En 1994, des référentiels médicaux opposables destinés à encadrer la prescription de certains médicaments ont été lancés, ainsi qu’une politique conventionnelle visant à mieux associer les firmes à la politique de prix. Des accords d’entreprises, visant à conditionner le niveau élevé de certains prix au respect d’engagements sur des volumes « médicalement justifiés », sur des baisses des efforts promotionnels, sur l’amélioration de l’information des prescripteurs, etc., ont été conclus.

Dans ce cadre se sont développés en France les médicaments génériques dont l’inexistence constituait une anomalie du marché français. Il s’agit de médicaments dont les brevets sont tombés dans le domaine public et qui peuvent être produits par toute entreprise pharmaceutique à des prix se situant en moyenne 30 % sous le prix de la molécule originale. Alors qu’ils représentaient de 20 à 40 % des marchés étrangers, ils n’avaient jamais eu qu’une existence marginale en France (1 à 2 % tout au plus). Un accord avec les pharmaciens, qui leur a donné le droit de substituer ces molécules aux prescriptions originales et qui a modifié leur mode de rémunération, a permis à ce marché de décoller en 1999. Il reste maintenant à tonifier un autre marché anormalement anémique, celui des médicaments d’automédication, achetables sans ordonnance et non remboursés, destinés en général aux pathologies mineures.

Enfin, les lois de financement de la Sécurité sociale, instaurées par le Plan Juppé, ont mis en place un nouvel étage de régulation sous la forme d’un taux directeur national pour l’ensemble des dépenses remboursables de pharmacie. La quasi-totalité des firmes a souscrit des conventions permettant de mettre en œuvre ce dispositif sous la forme de reversements qui deviennent exigibles en cas de dépassement du taux directeur. Un milliard de francs a ainsi été collecté au titre de l’exercice 1999.




Des incertitudes pour l’avenir

Le chantier de la politique du médicament est donc ouvert, avec une série de volets complexes : rationalisation de la prescription, développement de nouveaux segments de marché (génériques et automédication), maîtrise des efforts promotionnels, évaluation qualitative des innovations, modernisation des processus de fixation des prix, établissement d’un mode original de bouclage macro-économique.

Il reste des incertitudes.

Est-il nécessaire d’empiler les niveaux de régulation ? Le système de régulation n’est-il pas surdéterminé ? Dès lors qu’est mis en place un verrouillage global, est-il encore légitime de fixer des taux de croissance par produit et par laboratoire ? Est-il légitime de maintenir un contrôle administratif des prix qui risque de devenir obsolète dans une Europe unifiée du médicament ?

Qui, du côté institutionnel, doit réguler la dépense pharmaceutique ? Comment articuler le rôle régulateur de l’État avec celui de l’assurance maladie qui aspire de plus en plus à jouer un rôle d’acheteur, négociant directement les prix avec les fabricants comme c’est déjà le cas des hôpitaux ? Que vont devenir les laboratoires français indépendants (LFI), principale victime de la nouvelle politique ? Leurs arguments traditionnels, l’emploi, la contribution à l’économie régionale, l’attachement des consommateurs à leurs médicaments traditionnels, semblent s’émousser auprès des pouvoirs publics qui privilégient de plus en plus la grande innovation. Quelles stratégies vont-ils développer ? Qui va survivre et comment ?

La France va-t-elle rester un grand pays pharmaceutique ? Glissons-nous vers une « économie de comptoir » vouée à la consommation et au financement de médicaments découverts, mis au point, développés et produits ailleurs ? Pourrons-nous rester un des rares pays au monde à posséder encore toute la gamme des activités biomédicales ? Saurons-nous nous intégrer à cette économie mondiale du médicament et des biotechnologies qui s’affirme tous les jours ?

La question est d’autant plus importante que la pharmaco-thérapie est appelée à un grand avenir. Le médicament va étendre son champ d’action. De nouvelles molécules sont en développement dans tous les domaines de la médecine. De nouvelles techniques, issues des biotechnologies et de la génomique, imposent de nouveaux paradigmes scientifiques. Dans beaucoup de domaines, des solutions pharmacologiques, moins coûteuses, moins contraignantes pour le malade, se substituent à d’autres techniques médicales, notamment chirurgicales. Le médicament dans certains domaines vide les services hospitaliers, on l’a vu avec le sida. Pour autant l’hôpital n’est pas amené à disparaître, mais à s’adapter, à inventer de nouvelles formes d’accueil du patient, davantage conformes aux nouvelles techniques, aux nouveaux besoins. L’hospitalisation de demain, dans le domaine des pathologies aiguës, sera de durée plus courte, souvent à temps partiel (le jour, la nuit, la semaine), parfois même poursuivie au domicile du malade. Le médicament jouera un rôle essentiel dans cette mutation. Saurons-nous y faire face ? Saurons-nous organiser cette mutation d’un système de soins cloisonné en sous-systèmes étanches, alors que la nature même des traitements et la demande des malades exigent une organisation plus souple, plus coordonnée, plus participative ?









*1. Texte de la 84e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 24 mars 2000.










  


  Économie et innovation*1


  

    


  


  par Jean-Hervé Lorenzi


  

    Ce sujet, Économie et innovation, renvoie immédiatement à celui des relations entre progrès technique et croissance. D’ailleurs, ces deux mots, un peu barbares, de progrès technique et de croissance, pour nous tous, signifient aujourd’hui de bonnes nouvelles : la croissance telle que nous la voyons réapparaître en Europe et qui se traduit par une résorption progressive du chômage. Mais cela comprend également des interrogations plus difficiles, notamment sur ce qu’on appelle chômage technologique, c’est-à-dire l’idée que la machine, progressivement, vient se substituer à l’homme et vient donc priver l’homme de son emploi. Il s’agit ici de réfléchir à la question suivante : le progrès technique et l’innovation sont-ils un bien ou un mal ?


    Quelques mots d’introduction sur la croissance économique, une notion complexe et centrale. Elle est à la fois le reflet de la capacité d’une nation à créer de la richesse et une mesure de comparaison des évolutions parallèles des pays du monde. C’est un phénomène à la fois ancien et nouveau. Elle est ancienne, car elle a caractérisé l’évolution de la civilisation occidentale et n’est ainsi pas seulement la marque de la formidable émergence de la société industrielle au XVIIIe siècle. La notion est déjà connue pendant la période de l’essor du capitalisme commercial au XVIe siècle. Elle est également nouvelle, car la mesurer nécessitait un niveau scientifique avancé et l’existence d’une unité de mesure (la nation, les secteurs industriels), qui ne seront atteints qu’à la fin du XVIIIe siècle. En fait, le début de la croissance économique, telle que l’on peut la mesurer, coïncide avec l’apparition des révolutions industrielles.


    La période de croissance économique moderne se caractérise par une croissance rapide de la population et de la production par habitant ainsi que par un taux de formation de capital bien supérieur à ceux qui prévalaient dans les époques précédentes. Elle se caractérise également par une utilisation de plus en plus étendue de la technologie fondée sur la science. Kuznets estime que pendant les cent ans qui se sont écoulés depuis le milieu du XIXe siècle, le taux de croissance du produit par habitant a été environ 10 fois supérieur à celui qui prévalait au cours de la longue période qui a séparé la fin du Moyen Âge du milieu du XIXe siècle (2,0 % contre 0,2 % par an), et que le taux de croissance de la population a été de 4 à 5 fois supérieur (1 % contre 0,2 à 0,25 %). Ainsi, le taux de croissance du produit total a été de 40 à 50 fois plus rapide qu’au cours de la période précédente.


    En dehors de taux de croissance élevés, la croissance économique moderne par rapport aux normes passées, se caractérise d’après Kuznets, par un taux de croissance élevé de la productivité (c’est-à-dire du produit par rapport à la main-d’œuvre, au capital et aux autres facteurs de production) ; par des changements structurels de l’économie, dont le plus notable est le glissement de l’agriculture vers l’industrie et, plus tard, vers les services ; par des changements sociaux et idéologiques, notamment l’urbanisation et la sécularisation ; et par un renforcement considérable des relations économiques internationales. Mais cette croissance ne s’est manifestée que dans certaines régions du monde et l’écart entre les produits économiques par habitant des pays économiquement développés et des pays peu développés s’est perpétué.


    Si, au regard des normes passées, le taux de croissance économique a été très élevé dans tous les pays du monde développé au cours des cent dernières années, les taux de croissance des différents pays manifestent d’importantes disparités sur des périodes plus courtes. De plus, les taux de croissance économique de ces mêmes pays ont été fort variables sur des périodes plus courtes. À considérer les pays industriels les plus importants, les taux de croissance économique enregistrés au cours des cent dernières années ont été compris entre 2 % pour la Grande-Bretagne et la France et près de 4 % pour les États-Unis et le Japon. Depuis le début du XXe siècle, les économies occidentales ont connu des périodes de forte croissance alternant avec des périodes de ralentissement. Les Trente Glorieuses (1945-1973) correspondent incontestablement à l’âge d’or des pays industrialisés, période au cours de laquelle le taux de croissance varie entre 2,5 % et 6,2 % dans les pays de l’Europe des 15. Le premier choc pétrolier, intervenu en 1973, marquera la fin de cette période prospère. Les économies occidentales sombrent alors dans une longue période de récession, où le taux de croissance annuel entre 1973 et 1994 s’inscrit dans une fourchette allant de 0,7 % à 2,8 %. Parmi les facteurs explicatifs de cette évolution défavorable, le progrès technique apparaît comme le principal responsable. Il est accusé d’épuisement en même temps que la productivité des facteurs de production semble diminuer de façon irrémédiable. En somme, progrès technique et productivité deviennent des éléments clefs dans l’explication du blocage durable de la croissance.


    La récente reprise économique positionne à nouveau le progrès technique au cœur de la croissance économique. Ainsi, à l’aube du XXIe siècle, il existe un consensus selon lequel le progrès technologique est le moteur de la croissance économique, des gains de productivité et de l’élévation des niveaux de vie à long terme. Tous ces éléments conjugués nous conduisent à nous interroger sur la relation entre économie et innovation, dans une perspective à la fois historique, théorique et empirique. C’est l’étude de ces différentes relations sur le plan quantitatif qui fera l’objet de la présente première partie.


    Les relations entre le progrès technique et la croissance sont longtemps demeurées incomprises. C’est cet aspect qui fera l’objet de la deuxième partie de la présentation. Les économistes se sont d’abord attachés à dégager les lois d’une production en régime d’équilibre stationnaire. Ils n’ont guère accordé leur attention à la croissance économique qu’à partir de la Seconde Guerre mondiale, sans pour autant dans un premier temps évoquer le rôle du progrès technique. Ils se sont ensuite contentés d’analyser le progrès technique comme une variable exogène à la croissance. Ce n’est que très récemment que la théorie économique a accordé une attention toute particulière au rôle du progrès technique dans la croissance.


    Dans la troisième partie de la leçon, nous présenterons les questions relatives à la relation complexe entre le progrès technique et l’emploi, à la fois en terme de chômage et de modification des structures d’emploi.


    Enfin, nous concluerons sur les politiques publiques en matière de recherche et d’innovation en prenant comme exemple la politique d’innovation européenne actuelle et les recommandations en faveur d’un changement d’orientation des actions politiques pour préparer la troisième révolution industrielle.


    

      Progrès technique, innovation et croissance économique


      Comme on l’a vu, la croissance économique est un phénomène ancien.


      Les travaux d’A. Maddison*2 ont un grand intérêt parce qu’ils proposent une analyse de la croissance mondiale sur une longue période. L’auteur montre que la croissance mondiale a connu une expansion sans retenue à partir de 1820 (Fig. 1).
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Source : Maddison (A.), L’Économie mondiale 1820-1992, OCDE, 1995.


        

          Figure 1 – La croissance mondiale entre 1820 et 1992.


        


      


      On constate dans le tableau ci-dessus, que le PIB a été multiplié par 40 en 160 ans, alors que le niveau du PIB par habitant en 1992 est huit fois supérieur à celui de 1820, et que la population mondiale est passée d’à peine un milliard à près de cinq milliards et demi d’habitants. Ces observations générales ont conduit l’auteur à analyser l’évolution enregistrée par l’Europe occidentale. Nous devons donc constater que l’innovation et les avancées techniques influencent de façon importante la croissance dès la deuxième moitié du XIXe siècle.


      

        LES TENDANCES DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ DANS LES PAYS DÉVELOPPÉS



        Avant de donner un aperçu de l’évolution de la productivité enregistrée dans les pays développés depuis plus d’un siècle, il est nécessaire de présenter un certain nombre de définitions du concept de productivité. Au XVIIIe siècle, les physiocrates utilisaient déjà le terme de productivité pour décrire la faculté de produire. Au XXe siècle, les économistes ont défini la productivité comme un rapport mesurable entre la production et les facteurs nécessaires à celle-ci. La production nécessite deux facteurs : le capital et le travail. La notion la plus usuelle de la productivité est celle qui se rapporte au facteur travail, car le travail est considéré par les grands économistes tels que Keynes et Marx, comme l’unique facteur direct de la production. La productivité du travail se définit alors comme le rapport entre le volume de production et le volume de travail nécessaire à sa réalisation.


        Lorsqu’on analyse la productivité du travail également sur une longue période, on constate une amélioration sensible de la productivité du travail dans presque tous les pays européens dans la deuxième période de l’analyse. Cette amélioration s’explique par l’accélération du progrès technique (Fig. 2).
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Source : Maddison (A.)*3.


        

          Figure 2 – Taux de croissance de la productivité (PIB par homme-heure) dans les principaux pays européens.


        




        


      


      

        LE RALENTISSEMENT DE LA PRODUCTIVITÉ ET SON RAPPORT AU PROGRÈS TECHNIQUE : LE PARADOXE DE SOLOW



        Or, à partir du premier choc pétrolier (1973) et jusqu’à une époque récente, la croissance de la productivité a ralenti dans les pays de l’OCDE. Ce ralentissement s’est produit pendant une période d’accélération du progrès technique grâce au développement et à la diffusion des technologies d’information. C’est la combinaison d’un progrès technique rapide avec un ralentissement de la productivité qui a été appelée « le paradoxe de Solow ».


        Une des explications de ce paradoxe porte sur les délais d’adaptation associés à l’apprentissage des nouvelles technologies.


      


      

        LE PROGRÈS TECHNIQUE EXPLIQUE-T-IL LA DIFFÉRENCE DES TAUX DE CROISSANCE ?


        C’est la forte et durable croissance économique de l’après-guerre qui a stimulé l’émergence d’une série de travaux empiriques cherchant à repérer les différents facteurs explicatifs de la croissance globale et leur contribution relative. L’objectif des travaux empiriques consistait essentiellement à isoler le progrès technique des autres facteurs. Les années 1950 ont donné lieu à une série de recherches, dont le célèbre article de R. Solow*4 (1957). Ce dernier explique : « Le taux de croissance du produit global s’explique par la somme des taux de croissance des facteurs (capital et travail) pondérés par leur part dans le produit, et d’un résidu résumant l’effet du progrès technique, lui-même indépendant de l’évolution du volume des facteurs. »


        En termes de vérification empirique, Solow affirme que, pour les États-Unis de la première moitié du XXe siècle, le progrès technique explique 1 à 2 % de la croissance, soit plus de 50 % du taux de croissance global.


      


      

        LES NOUVELLES RELATIONS PROGRÈS TECHNIQUE ET CROISSANCE : LA TROISIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE AUX ÉTATS-UNIS



        Le constat sur la situation de l’économie américaine est quasi unanime : depuis près de dix ans, celle-ci se porte à merveille. On commence à parler de manque de main-d’œuvre mais les salaires ne flambent pas pour autant. Les gains de productivité suivent le rythme de croissance du PIB.


        L’économie américaine se situe-t-elle dans une nouvelle phase de croissance durable engendrée par les nouvelles technologies ? Les défenseurs de la thèse de la new economy américaine insistent sur le rôle des nouvelles technologies dans la troisième révolution industrielle. Ils affirment que les technologies de l’information et de la communication vont bouleverser les structures économiques dans le prochain millénaire, comme ce fut le cas au XVIIIe siècle avec la machine à vapeur.


        Leur principale argumentation est fondée sur le fait que l’innovation permet de renouer avec les gains de productivité, et de ce fait avec la croissance. La diffusion massive des nouvelles technologies permettrait la multiplication d’innovations secondaires et conduirait à une augmentation des gains de productivité. Ces gains de productivité favoriseraient à leur tour une croissance durable et sans inflation. Cette thèse des experts économiques repose sur les observations statistiques de l’économie américaine en matière de taux de croissance et d’emploi.


        Plus précisément, la troisième révolution industrielle s’appuierait sur les technologies de l’information et en particulier sur l’application des innovations apparues dans les domaines du traitement de l’information.


        Entre 1985 et 1997, les États-Unis ont créé 22 millions d’emplois. Cette période coïncide avec l’expansion effrénée des technologies d’information et des télécommunications, mais aussi avec la réorganisation impressionnante des entreprises américaines. Les États-Unis sont devenus la référence pour les autres grands pays industrialisés en terme de politiques économiques, notamment en matière de politique scientifique et technologique. L’innovation est incontestablement au cœur du débat de la new economy américaine.


      


      

        PROGRÈS TECHNIQUE ET RÉVOLUTION INDUSTRIELLE : L’ANALYSE PAR LA MÉTHODE DES SYSTÈMES TECHNIQUES



        La perspective ici est de montrer qu’au cours de l’histoire, plusieurs ruptures ont été observées dans les rythmes de croissance économique, et que ces ruptures correspondent à des périodes intenses d’innovation. Nous chercherons alors à comprendre pourquoi ces ruptures, « les révolutions industrielles », sont directement liées à l’expansion de l’innovation.


        Au cours du temps, on a pu observer que les innovations sont apparues de manière discontinue et que les périodes de croissance ont succédé à des périodes de récession. On peut dès lors comprendre qu’il existe une probable relation causale entre la discontinuité de l’innovation et les ruptures de croissance observées. Pour comprendre cette relation, on utilise la méthode d’analyse des systèmes techniques.


        Cette méthode consiste à regarder comment les différentes techniques s’organisent entre elles pour former une structure, et comment cet ensemble évolue dans le temps sous l’effet de l’innovation.


        Les analyses des systèmes techniques ont un point commun, elles partent toutes de l’apparition discontinue des innovations. En effet, l’apparition d’une innovation majeure constitue une rupture dans les techniques jusqu’alors utilisées, mais engendre également l’apparition d’innovations secondaires qui, ensemble, constitueront les grappes d’innovations.


        Prenons pour exemple la première révolution industrielle. Au XVIIIe siècle, l’infrastructure scientifique est en place. Elle est prête à accueillir un essor technique tout particulièrement en France et en Grande-Bretagne. L’histoire montre que le démarrage s’est d’abord fait en Grande-Bretagne. Ce pays est le seul à présenter un ensemble d’éléments favorables. Le capital y est le plus abondant. L’agriculture connaît d’importantes évolutions dès le XVIIIe siècle. Le système des trois champs (culture de printemps, automne et jachère) est remplacé par l’alternance de la culture de céréales, du navet et du trèfle. Ce changement de méthode de culture de la terre entraîne l’accroissement du rendement de la terre et permet une augmentation de la production alimentaire. Par ailleurs, ce qui est fondamental, il libère un nombre important de travailleurs et les met à la disposition des industries naissant en parallèle. La fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe voient se succéder plusieurs découvertes techniques.


        La machine à vapeur est le symbole du premier système technique de la fin du XVIIIe siècle. Selon Mantoux, la machine à vapeur n’est rien d’autre qu’une pompe. C’est une technique simple. Néanmoins, elle est le fait capital et décisif de la dernière phase de la première révolution industrielle. La machine à vapeur permet la valorisation des techniques et des mécanismes jusqu’alors limités, car, grâce à son utilisation dans les mines, elle permet la délocalisation partout où se trouve de la houille à un prix raisonnable. Un système technique se crée, fondé sur la machine à vapeur, l’automatisation de la filière textile, la modernisation de l’agriculture.


      


      

        
QU’EST-CE QUE L’INNOVATION ?


        Concluons donc par la définition de l’innovation. Dans la littérature économique, les termes d’invention et d’innovation sont souvent employés indifféremment. Or, pour bien comprendre le rôle joué par l’activité d’innovation dans la croissance, il est nécessaire de mettre en évidence ce qui distingue les deux notions.


        Les inventions résultent d’une démarche économique rationnelle et aboutissent à des découvertes qui sont destinées à être proposées sur un marché en vue d’innover d’abord, de les diffuser ensuite.


        L’innovation est la décision d’exploiter une invention, de donner vie à un investissement au sens large. Elle est la combinaison de diverses activités qui vont de la Recherche et développement (R&D) en passant par l’invention, puis l’investissement pour déboucher sur le marché*5.


      


    


    

    

      L’innovation dans la pensée économique


      S’il est vrai que, dans l’histoire de la pensée économique, peu d’économistes se sont penchés sur la question que nous nous posons, on peut cependant évoquer très rapidement quelques exceptions notoires, représentées par Adam Smith, David Ricardo, Karl Marx et, plus près de nous, Joseph Schumpeter, qui constituent des premières références sur le sujet.


      

        LES PRÉCURSEURS : ADAM SMITH, DAVID RICARDO



        L’identification du progrès technique comme déterminant de la croissance économique est ancienne.


        

          Adam Smith


          Adam Smith souligne dans les trois premiers chapitre de La Richesse des Nations*6, que les machines, associées à la division du travail et au libre-échange sont des facteurs d’accroissement régulier de la productivité, de l’emploi et de la baisse des prix, donc d’amélioration du bien-être. Déjà, même si les causes de l’innovation sont exogènes, la qualité du travail, les modes d’allocation des ressources et la division du travail sont ici endogènes. Si A. Smith ne distingue pas division technique et division sociale entre industries, il a le mérite de suggérer un schéma des déterminants de l’innovation technologique : « celle-ci est en effet induite par le savoir-faire des ouvriers et par le travail des savants ou théoriciens ». Dans la construction de Smith, « c’est l’échange et le profit qui peut naître de l’échange, qui poussent l’entrepreneur à développer la division du travail et la spécialisation, et par là le progrès technique*7 ». Il montre que la division du travail permet d’augmenter l’efficacité productive, et pour cela il suggère que plus la production est réalisée sur une grande échelle, plus les modes de production seront efficaces, grâce à une spécialisation de plus en plus approfondie. La manufacture d’épingles d’Adam Smith est l’extraordinaire exemple de la spécialisation des tâches via la division du travail. Comme l’auteur le souligne, l’augmentation de la productivité du travail provient de trois facteurs :


          

            	

              L’amélioration de l’habileté des hommes lorsqu’ils se concentrent sur une seule tâche.


            


            	

              L’économie de temps liée au fait de ne pas avoir à passer d’une tâche à l’autre.


            


            	

              L’incitation consécutive à inventer des machines pour abréger le travail.


            


          


          Il montre comment ces trois facteurs peuvent multiplier par 240 la quantité d’épingles produites par personne.


        


        

          L’approche de Karl Marx


          L’analyse du progrès technique chez Marx peut être considérée comme un point de départ pour toute analyse sérieuse de la technologie et de ses effets. Sans pouvoir reprendre toute l’analyse marxienne du progrès technique, nous nous contenterons ici d’en présenter les principaux éléments. Le premier point est la considération de la technologie comme l’élément central dans l’évolution des sociétés. Pour illustrer cette idée, Marx rappelle que « la machine, au moment de la Révolution industrielle, remplace le travailleur et ses outils. C’est la raison pour laquelle l’homme est également remplacé comme force motrice par un moteur*8 ». Le second point est la mise en relation de l’innovation et de l’emploi, en considérant le rapport conflictuel entre capital et travail.


          Pour Marx, l’émergence de la grande industrie est le résultat du développement du machinisme qui s’appuie sur une application technologique des sciences naturelles. Par conséquent, l’auteur considère que la grande industrie est devenue le moteur du progrès de la technologie et de l’application de la science à la production*9.


          Dans le livre III du Capital, Marx insiste sur deux conséquences des innovations. La première concerne l’effet des innovations en terme de réduction du coût des éléments constants du capital. La seconde conséquence concerne le rôle des innovations dans l’économie du capital circulant. Dans le premier cas, Marx affirme que les innovations peuvent réduire le délai de production, et par conséquent accroître les profits en réduisant le stock de biens qui doit être détenu pour un niveau de production donné.


          Puisque l’innovation accroît la plus-value mais reste toujours labour saving, le rapport capital constant/capital variable augmente. Marx rappelle que l’objectif déterminant du capitalisme réside dans la valeur d’échange et son accroissement continu. Le progrès technique et les caractéristiques propres des modes de production capitalistes impliquent alors la baisse de l’utilisation de la force du travail, l’apparition du chômage et, à terme, la crise.


        


      


      

        SCHUMPETER : LES FONDEMENTS DE L’ÉCONOMIE D’INNOVATION



        L’analyse de Schumpeter, dans son fameux ouvrage, Capitalism, Socialism and Democracy part de la tradition smithienne : « l’activité économique est conditionnée par le processus capitaliste » créateur des habitudes d’esprit qui donnent naissance aux inventions. Néanmoins, l’analyse de Schumpeter se distingue fondamentalement des autres par une approche en termes de ruptures et de discontinuités dans laquelle le progrès technique est le moteur de l’histoire, servi par un agent économique exceptionnel : l’entrepreneur. Pour Schumpeter, l’innovation est le facteur essentiel des ruptures, né essentiellement de la production et non sous la pression des consommateurs. Elle peut prendre cinq formes : le bien nouveau, la méthode de production nouvelle, le débouché nouveau, la nouvelle source de matières premières ou de produits semi-ouvrés et la réalisation d’une nouvelle organisation telle que la création d’un monopole.


        Pour Schumpeter, l’innovation est au cœur de la dynamique historique et cela par l’action d’un nouvel acteur central. C’est l’entrepreneur qui joue ce rôle déterminant. L’entrepreneur est l’innovateur, celui qui met en application de nouvelles combinaisons de produits ou de facteurs. La spirale du développement est enclenchée grâce au comportement de quelques entrepreneurs qui, par leurs innovations, remettent en cause l’ordre établi, en prenant le risque de l’échec, puisqu’ils agissent dans un monde plein d’incertitudes.


        L’activité économique ne progresse pas régulièrement mais par alternance de phases d’expansion et de régression entrecoupées de périodes plus brèves de crise et de reprise. Le rythme du progrès technique subit donc des ruptures, sources de crises dans le fonctionnement du système. Schumpeter dit bien que cette inégale répartition dans le temps est due au fait que les innovations ne sont pas indépendantes entre elles et que leurs liens sont surtout analysés en terme d’effet apporté par une innovation majeure, par sa diffusion et par l’exemple que cette innovation montre aux autres branches.


      


      

        L’INNOVATION COMME RÉSULTANTE DES MÉCANISMES DE MARCHÉ



        La théorie néoclassique de la croissance est directement issue du modèle de Solow et représente le progrès technique comme un facteur constant, représenté par un taux donné qui est fixé en dehors du modèle de croissance, d’où son caractère exogène.


        L’approche néoclassique du progrès technique exogène est justifiée par deux arguments*10 :


        

          	

            Le progrès technique dépend des lois de la nature et non des lois économiques.


          


          	

            La recherche est avant tout du ressort des gouvernements et répond à des critères non économiques (défense et prestige) ; l’économie bénéficie des retombées de cet effort qu’elle ne détermine pas.


          


        


        Si le modèle néoclassique est accusé d’être d’une grande simplicité, il a le mérite de servir de fondement à la décomposition des sources de croissance en productivité du travail, du capital et productivité totale des facteurs. Il donnera naissance à de nombreux travaux empiriques, cherchant à mesurer la contribution du progrès technique à la croissance économique.


        Jusqu’ici, le progrès technique a été considéré comme exogène. La question de son rythme n’a pas été abordée. Une première réponse macroéconomique, qui reste dans le cadre traditionnel, est donnée par la recherche de modèles où une part du progrès technique est endogène.


      


    


    

    

      Progrès technique et emploi


      

        LA RELATION CONTROVERSÉE ENTRE PROGRÈS TECHNIQUE ET EMPLOI



        La technologie est fréquemment désignée comme une force destructrice d’emplois. Le fondement économique de cette thèse est « la théorie technologique du chômage ». Cette théorie date de Ricardo. Celui-ci affirme en effet qu’une augmentation de la productivité engendrée par le progrès technique réduit l’emploi disponible.


        Alfred Sauvy*11, lui, affirme : « certes, la machine détruit de l’emploi, puisque c’est là son but même ». L’auteur, conscient des conséquences directes sur l’emploi d’une innovation dans un certain secteur, a formulé une théorie dite du « déversement ». La question qu’il se pose est celle du transfert d’utilisation du supplément de pouvoir d’achat généré par la baisse des coûts dans le secteur innovant. Pour que l’emploi se maintienne dans ce secteur, il faut que l’élasticité de la demande par rapport aux prix soit très élevée, c’est-à-dire que les produits soient « assez » nouveaux. Comme cela ne suffit pas en général pour annuler la baisse d’emploi initiale, il faut rechercher des emplois dans d’autres secteurs vers lesquels ce pouvoir d’achat supplémentaire peut s’orienter. Il note en effet que la baisse de prix d’un produit augmente le pouvoir d’achat du salaire, qui peut alors se consacrer à l’achat d’autres produits. Il ne peut cependant pas assurer que ce mécanisme de déversement permettra au système de retrouver un équilibre en terme d’emplois.


      


      

        INNOVATION ET NOUVELLE ÉCONOMIE : LE PROGRÈS TECHNIQUE ET LA MODIFICATION DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL



        S’il est difficile de conclure sur le fait que le progrès technique crée ou au contraire détruit des emplois, il existe au moins un consensus : il modifie la structure de l’emploi en permanence.


        Un constat s’impose : si les technologies nouvelles détruisent des emplois dans certains secteurs d’activité, et surtout de l’emploi peu qualifié, elles en créent d’autres de qualifications différentes. Le changement technique n’est pas destructeur d’emplois, mais il modifie les rapports de l’homme au travail. La transformation de l’organisation sociale du travail et l’adaptation de la main-d’œuvre est une des conditions majeures de la réussite de la diffusion des nouvelles technologies. On constate en effet que, dans une économie mondiale de plus en plus fondée sur le savoir, le travail peu qualifié cède sa place à des emplois exigeant un important niveau de qualification.


        L’analyse de l’OCDE*12 permet de souligner que la création d’emplois dans les pays membres, aussi bien dans l’industrie manufacturière que dans les services, tend à privilégier l’emploi qualifié en réponse aux changements techniques majeurs.


        On constate ainsi que, dans l’industrie manufacturière, les industries de haute technologie sont fortement créatrices d’emplois essentiellement qualifiés, alors que les industries de moyenne technologie ne créent plus d’emploi et que les industries à faible technologie enregistrent une perte nette d’emplois. Les nouvelles industries développées grâce aux nouvelles technologies exigent des taux d’investissement en R&D très élevés, mais ce sont également elles qui connaissent les plus forts taux de croissance et de création d’emplois.


        La politique d’innovation est aujourd’hui le principal moyen d’intervention communautaire. La Commission européenne trouve sa principale source d’inspiration dans l’innovation, donc dans ce que l’on appelle le nouveau paradigme technico-économique de l’économie du savoir.


        Dans les faits, la politique européenne de la R&D n’a pas réussi à atteindre ses objectifs en matière d’encouragement des activités d’innovation. Elle n’a pas su mobiliser les fonds nécessaires ni encourager les coopérations industrielles.


        La principale critique de la politique de R&D européenne porte sur les insuffisances financières qui se manifestent dans le montant des dépenses européennes de R&D. En effet, le budget consacré à la R&D n’atteint que 1,9 % du PIB européen, alors que les Américains et les Japonais y consacrent respectivement 2,5 et 2,6 % de leur PIB.


        Au-delà de la réorientation des crédits vers les secteurs les plus porteurs, c’est donc un système européen de recherche qu’il faut bâtir. Nul doute que, si telle était la volonté, l’effort financier devrait se caler sur celui des États-Unis.
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Marché et concurrence*1




par Edmond Alphandéry


Le thème du « marché » et de la « concurrence » a mobilisé les esprits des plus grands économistes depuis Adam Smith : Ricardo, Cournot, Walras, Pareto… À l’époque contemporaine il faudrait citer notamment les prix Nobel : G. Stigler, M. Friedman, G. Debreu, M. Allais, R. Coase, J. Hicks… Il forme toute une branche de l’économie enseignée sous le vocable de micro-économie qu’il apparaît présomptueux de vouloir traiter en une seule leçon. Le sujet se prête en outre volontiers au débat politique. Les marchés sont en effet au cœur du fonctionnement de nos sociétés. Ils conditionnent la production des biens et des services tout comme leur consommation, la répartition des revenus, les échanges économiques. Ils façonnent les conditions de vie des hommes et ont un rôle déterminant dans notre organisation sociale. Quoi d’étonnant à ce que les hommes et les femmes déterminent souvent leur positionnement politique par le jugement qu’ils portent sur l’économie de marché.

Aussi pour tenter d’éviter le piège que pose inévitablement le traitement d’une question aussi sensible, on partira de la fameuse distinction établie par J. N. Keynes, le père du grand Keynes, entre l’économie positive (ce qui, pour notre sujet, revient à la description analytique des comportements des agents économiques et de leur imbrication sur les marchés), l’économie normative (c’est-à-dire l’usage qui peut-être fait de cet « outil » par chacun pour se faire son propre jugement sur le fonctionnement de l’économie de marché) et enfin un art, c’est-à-dire comme le fait l’artisan, l’utilisation de ce puissant instrument que sont les mécanismes des prix pour mieux comprendre les phénomènes économiques réels et aider ainsi à la prise de décision.


Comment fonctionnent les marchés : un exercice d’économie positive


LE MARCHÉ, POINT DE RENCONTRE ENTRE DES ACHETEURS ET DES VENDEURS D’UN MÊME BIEN


Il y a une multitude de marchés différents : depuis le marché de la place du village jusqu’au marché virtuel par Internet, en passant par les marchés sophistiqués des matières premières ou des produits financiers. Le phénomène de mondialisation auquel on assiste s’analyse comme une extension géographique des marchés, tant pour les vendeurs qui sont de plus en plus nombreux à chercher des clients à travers la planète, que pour les acheteurs (avec Internet notamment).

Pour analyser les marchés, les économistes, depuis Adam Smith, utilisent des instruments et des méthodes qui se fondent sur l’analyse du comportement des agents « rationnels » (la rationalité étant définie comme la défense de son propre intérêt).

Sur un marché donné, il y a donc des agents qui offrent le produit en question ; d’autres qui en demandent. Le prix d’« équilibre » est atteint lorsque l’offre (la quantité offerte à ce prix) est égale à la demande (la quantité demandée à ce prix).

Certes, rien n’interdit à ce que les échanges du bien se fassent « hors marché », par un accord entre l’acheteur et le vendeur, à un prix convenu entre eux. Mais si le marché introduit la concurrence, alors on ne voit pas pourquoi l’acheteur « rationnel », qui pourrait payer le même bien à un prix moindre auprès d’un autre fournisseur, se priverait de le faire, puisque la somme ainsi économisée pourrait être employée par lui à d’autres usages. Quant au vendeur qui se plie « au prix du marché », il a aussi la garantie que par rapport à l’échange « hors marché », il ne vend pas au-dessous du prix du marché, c’est-à-dire qu’il ne fait pas une perte par rapport à ce qu’il recevrait s’il vendait son bien à un autre acquéreur. Les agents qui agissent sur le marché sont « rationnels ». Et le marché les gratifie car il permet à ceux qui auraient accepté d’acheter plus cher que le prix du marché de réaliser un surplus (c’est ce qu’on appelle le surplus du consommateur) et au vendeur qui aurait, lui, accepté de vendre moins cher que le prix du marché, de réaliser lui aussi un surplus (c’est le surplus du producteur).

Revenons maintenant à la formation du prix sur le marché du bien.


L’équilibre

La demande (la quantité demandée) est une courbe décroissante avec le prix. Ce qui signifie que lorsque le prix augmente, les quantités désirées diminuent.

L’offre (la quantité offerte) est une courbe très généralement croissante : la quantité offerte du bien augmente quand son prix s’élève.

À l’intersection de ces deux courbes, la quantité demandée globale est égale à ce prix à la quantité globale offerte (Fig. 1).

Le prix qui se forme à l’intersection de l’offre et de la demande est en situation « d’équilibre stable » parce que, si pour une raison quelconque des producteurs cherchaient à vendre à un prix p1 > p0, alors il y aurait à ce prix plus d’offre que de demande (il y a un excès d’offre) et le prix revient spontanément à la situation d’équilibre initiale ; et vice versa si le prix tombait au-dessous du prix du marché (on parle alors d’excès de demande).
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Figure 1




Les courbes de demande et d’offre ont évidemment fait l’objet d’études attentives de la part des économistes.




La courbe de demande

La quantité demandée d’un bien à un moment donné pour un prix donné est la somme des quantités de ce bien désirées par tous ceux qui s’intéressent à l’achat de ce bien sur ce marché. C’est donc une courbe hypothétique (les économistes appellent cela une courbe ex ante) : elle est construite en s’interrogeant : à chaque niveau de prix, quelle est la quantité demandée par chaque agent ? Deux remarques s’imposent.

D’abord, toutes les courbes de demande sont décroissantes. On n’a jamais trouvé d’exception. Certes, il faut noter que les courbes de demande ont une seule variable : le prix du bien. Tout ce qui peut influer sur la demande par ailleurs : le revenu de l’agent, les prix des autres biens, etc., sont considérés comme des paramètres constants (ce sont les conditions ceteris paribus).

Ensuite, la pente de la courbe est importante car elle exprime l’élasticité. Ainsi, une demande d’un bien peu élastique est peu sensible aux variations de prix (Fig. 2).
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Figure 2







La courbe d’offre

La courbe d’offre est construite de la même manière en agrégeant les comportements des entreprises, avec une pente qui exprime aussi l’élasticité de l’offre par rapport au prix (Fig. 3) : 
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Figure 3




Quant au comportement des entreprises qui explique la quantité offerte du bien par chacune d’elles à ce prix, il se fonde sur la « maximisation » du profit que l’entreprise escompte à chaque niveau de prix. Pourquoi ce critère ? Parce que l’essence même d’une économie de marché consiste à laisser le soin aux hommes d’investir dans les activités qui sont les plus rentables pour eux. Et dès lors qu’ils ont choisi de produire un bien, ils s’efforcent d’en tirer le profit le plus élevé.

Lorsqu’il s’agit de déterminer le niveau des quantités offertes à un prix donné, alors la théorie de la maximisation du profit veut que la décision soit prise « à la marge ». Pourquoi ? Par le raisonnement simple suivant. Partons d’une quantité produite (q) et supposons qu’en produisant une unité de plus (soit q + 1), le producteur retire une recette supplémentaire de 100, mais que cela n’augmente son coût de production que de 70. Il a intérêt à produire cette unité supplémentaire puisque son profit s’accroît alors de 30 (= 100 – 70). S’il produit à nouveau une unité supplémentaire soit au total (q + 2) et que sa recette supplémentaire est de 100, mais que son coût supplémentaire est de 100, alors il ne gagne rien de plus. Et si en produisant une unité supplémentaire (q + 3), sa recette marginale (toujours 100) devient inférieure à son « coût marginal » (c’est-à-dire l’augmentation du coût total entre la production de (q + 3) et celle de (q + 2), par exemple 120), alors son profit total diminue de 20. Il doit donc s’arrêter de produire à (q + 2) c’est-à-dire quand sa recette marginale est égale à son coût marginal.

Bien sûr cela suppose un coût marginal croissant c’est-à-dire un rendement marginal décroissant : chaque fois qu’il produit une unité de plus, il doit utiliser une part croissante de facteurs de production, notamment de travail. Cette loi des rendements marginaux décroissants, qui remonte à Malthus et à Ricardo, est le fondement de la courbe d’offre qui se confond (en situation de concurrence) avec la courbe de coût marginal.

La courbe d’offre ouvre la porte à au moins deux types de questions :


	D’abord celle de la rémunération des facteurs de production, en particulier du travail. On vient de voir que cette rémunération dépend notamment du comportement des entreprises qui offrent le bien que ces facteurs servent à produire. C’est le rôle de la théorie dite de « la répartition » que de rechercher les règles qui président, à partir des mécanismes de marché, à la formation des revenus, notamment des salaires. Cette science très ancienne (puisqu’elle remonte à Adam Smith) a fait l’objet de théories des plus grands économistes : Ricardo, Keynes, Hicks…


	Ensuite la notion de « coût ». Celle-ci fait souvent l’objet de contresens de la part des non-économistes. Les économistes ne sont pas des comptables. Ils n’évaluent pas les coûts en faisant la somme des « coûts historiques de production ». Évaluer ainsi la valeur peut aboutir à de graves déconvenues. Ce n’est pas parce que la production d’un même bien a coûté 10 francs à Pierre et 20 francs à Paul que ce bien a deux valeurs différentes. Un exemple très instructif : si vous envisagiez d’investir vos économies (200 000 francs) pour financer une nouvelle activité, comme vous apportez vous-même cette somme vous ne l’incluriez pas dans ces « coûts historiques ». Or, cette somme, si elle était placée par exemple à 5 %, vous rapporterait 10 000 francs. Ce « coût alternatif » de 10 000 francs doit être incorporé dans le coût de votre nouvelle activité.




Aussi, le véritable coût d’un facteur de production pour les économistes, c’est le coût d’opportunité ou coût alternatif, c’est-à-dire le montant maximum que ce facteur peut produire par ailleurs.

Autre problème concernant les coûts : qui les supporte ? Si c’est celui qui produit et qui vend, on parle de coûts privés. Mais certains coûts sont supportés par la collectivité : ce sont des coûts sociaux. La pollution est un coût social : on parle ainsi d’externalité négative. Mais lorsqu’au contraire une entreprise dont l’activité, du fait de retombées technologiques par exemple, procure un avantage à la collectivité, on parle alors d’externalités positives. Comment traiter les externalités que le marché ne prend pas spontanément en charge ?






LES DIVERS TYPES DE MARCHÉS QUI PEUVENT EXISTER


Il y a deux modèles extrêmes : la concurrence pure et parfaite et le monopole et, entre les deux, la concurrence imparfaite.



La concurrence pure et parfaite

Le paradigme de la concurrence pure et parfaite repose sur l’hypothèse suivante : sur le marché en question, tous les acheteurs comme tous les vendeurs, doivent accepter le prix comme il vient. Aucun d’eux n’est assez influent pour pouvoir en modifier le niveau à lui tout seul.

Lorsque les marchés fonctionnent ainsi, dans le cadre de l’équilibre général mis au point par le Français L. Walras, c’est-à-dire en prenant en compte les interactions de tous les marchés les uns par rapport aux autres, on montre que les agents économiques qu’ils soient producteurs ou consommateurs sont dans une situation telle que globalement il n’y en a pas de meilleure pour eux. On est à « l’optimum ».




Le monopole

Celui-ci se définit comme la situation dans laquelle le vendeur contrôle la production et donc la vente du bien concerné.

Il est facile de montrer alors que si le monopoleur peut agir à sa guise, le consommateur est moins bien servi que si ce bien était produit par des entreprises en situation de concurrence (Fig. 4).

Car contrairement à la concurrence parfaite où le producteur doit accepter le prix tel qu’il est, ici le monopoleur vend les quantités demandées au prix qu’il fixe lui-même. Et s’il baisse son prix, il sait que les quantités qu’il vendra suivront la courbe de demande. Le monopoleur peut donc agir à sa guise sur les prix et les quantités pour « maximiser son profit ». Il le fera lui aussi au point où sa recette marginale (Rm) égale son coût marginal (Cm). Mais la courbe de recette marginale ne s’identifie plus à la droite horizontale des prix comme dans le cas de la concurrence. C’est une courbe décroissante au-dessous de la courbe de demande. Pourquoi ? Parce qu’en concurrence pure et parfaite, la recette marginale pour une unité supplémentaire produite était le prix du bien. Là, elle est inférieure car en produisant une unité de plus, le monopoliseur fait baisser son prix : donc le prix des (q + 1) unités vendues diminue d’autant sa recette marginale. La quantité vendue est fixée à l’intersection de la courbe de Rm et de Cm : E.
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Figure 4




Par rapport à une situation de concurrence où les entreprises auraient des courbes de coût marginal (Cm) dont la somme se confondrait avec celle du monopoleur, on voit que les consommateurs perdent doublement : avec le monopoleur ils paient un prix supérieur et doivent se contenter d’une quantité inférieure.




La concurrence imparfaite

Elle se caractérise par deux grandeurs : le nombre de vendeurs et la différenciation du produit vendu.

Dans le premier cas, on parle d’oligopole sur le marché du produit : un petit nombre d’entreprises se partage le marché (parfois deux : c’est alors un duopole). Le marché du pétrole fonctionne comme un oligopole. Dans ce cas, on démontre que les entreprises en question ont intérêt à coopérer pour se partager le marché. Mais il est difficile de maintenir la cohésion du groupe dès lors qu’un seul producteur peut espérer tirer profit de cet accord collectif en tentant d’être le seul à ne pas le respecter, ce qui enlève tout intérêt pour les autres à maintenir ce cartel.

Dans le deuxième cas, sur un marché donné, chaque entreprise vend un produit qui lui est propre. Mais d’autres entreprises qui vendent des biens comparables s’adressent aux mêmes clients : tel est le cas des produits de marques, etc. Dans ce cas, les entreprises fonctionnent selon des règles qui s’apparentent les unes à des situations de monopole, les autres à celles de la concurrence. À long terme, c’est-à-dire quand on laisse le temps nécessaire pour que de nouvelles entreprises entrent sur le marché (tant qu’il y a des profits à faire), alors on démontre que les quantités produites sont inférieures à celles qui seraient produites en concurrence parfaite. Là encore on est dans une situation sous-optimale par rapport à la concurrence pure et parfaite.

Munis de ces quelques outils, voyons maintenant l’usage qu’on peut en faire.






L’USAGE D’ORDRE NORMATIF


Tout le monde connaît la fameuse métaphore du père de l’économie politique, Adam Smith : celle d’une main invisible qui aboutit à ce que les hommes en poursuivant chacun leur propre intérêt finissent, sans que ce soit d’ailleurs leur intention, par promouvoir l’intérêt de la société tout entière.

Et c’est vrai que le mécanisme des prix est une formidable machine qui permet d’assurer tous les jours des millions d’actes d’échanges, la plupart sans file d’attente, sans gaspillage et sans contestation des parties prenantes à l’échange.

Ces apparentes propriétés de la concurrence ont fini par en faire un idéal social, sinon une idéologie. C’est ainsi qu’encore aujourd’hui, au nom des vertus de la concurrence, les ententes sont interdites, les abus de positions dominantes sanctionnés, les cartels pourchassés et les monopoles parfois nationalisés.

Naturellement, un tel système ne pouvait manquer d’avoir des détracteurs, des deux côtés d’ailleurs de l’échiquier politique.

Il y a d’abord ceux qui considèrent que la recherche à tout prix de la concurrence pure et parfaite élimine l’aiguillon essentiel pour le dynamisme d’une économie qui est la recherche du profit que l’on peut se procurer en trouvant de nouveaux produits, de nouvelles technologies et en occupant ainsi pendant un certain temps une position dominante sur un marché donné. Pour ceux-là (c’est la position de Pascal Salin*2), la loi de la concurrence doit se limiter à autoriser chacun à pénétrer sur tous les marchés. S’il doit y avoir des profits élevés à gagner du fait que le marché est « dominé » par une entreprise, alors on trouvera bien des hommes capables de pénétrer sur ce marché. Dans cette vision « hayekienne » de la société, on attend de l’organisation libre des activités humaines la plus grande efficacité sous deux conditions : que soient strictement respectés les droits de propriété et qu’il n’y ait aucune entrave à la liberté individuelle.

Mais les détracteurs les plus nombreux de ce modèle de la concurrence sont dans l’autre camp. Ils font valoir divers arguments.

Il y a d’abord les défaillances des marchés*3. Celles-ci appartiennent essentiellement à trois catégories :


	D’abord, il existe des biens appelés « biens publics » dont l’usage par un consommateur n’interdit pas l’usage par les autres consommateurs. Le service rendu par la défense nationale par exemple est un « bien public ». Le marché à l’évidence ne peut pas satisfaire ce service qui est rendu par la collectivité.


	Il y a ensuite toutes les externalités : la pollution d’une usine est un coût pour les autres agents non supporté par celui qui pollue. On dit que le coût social (celui supporté par la collectivité) est supérieur au coût privé. Ces coûts qui ne sont pas traités correctement par le marché nécessitent l’intervention de la collectivité.


	Il y a enfin le cas des rendements d’échelles croissants : plus l’entreprise produit, plus la quantité de biens produits (lorsqu’on augmente uniformément tous les facteurs nécessaires à sa production) augmente. Le coût marginal de long terme diminue. Les réseaux de chemin de fer, ceux de la distribution de l’eau sont dans ce cas. Les entreprises ont alors tendance à grossir. On aboutit à des monopoles « naturels ». Ces activités doivent être régulées car le marché, à lui seul, n’y parvient pas.




Mention spéciale doit être accordée au « marché du travail ». Dans la théorie « néoclassique », le chômage qui s’analyse comme un excès d’offre de travail par les salariés sur la demande des entreprises, devrait résorber automatiquement par la baisse des salaires. Or, l’équilibre spontané est difficile à obtenir. L’apport de Keynes à la théorie économique fut de fournir des instruments d’analyse nouveaux, la macro-économie, et de proposer des politiques pour lutter contre le déséquilibre durable du marché du travail.

La contestation du marché et de la concurrence repose aussi sur des choix normatifs.

Les mécanismes de marché sont d’abord remis en cause, notamment pour la rémunération des facteurs de production, par ceux qui n’acceptent pas la répartition des revenus qu’ils engendrent spontanément (on parle des revenus primaires). Et c’est vrai que dans la plupart de nos économies, des politiques de redistribution des revenus sont mises en place pour corriger cette première distribution opérée par le marché.

Dans un autre ordre d’idées, certains s’insurgent contre les forces « naturelles » du marché qui façonnent notre vie sociale, voire nationale. C’est à ce titre que la mondialisation est contestée par ceux qui estiment que les lois des marchés internationaux portent atteinte à nos spécificités culturelles et à nos marges de manœuvres nationales.

Par ailleurs, certains considèrent comme choquant de voir le prix des biens dont certains sont essentiels à la vie de chacun (les loyers…) se déterminer librement sans contrôle par la collectivité. C’est ce sentiment qui a inspiré les politiques de contrôle des prix, de blocage des loyers, de salaire minimum.

Mais il est désormais bien admis que les politiques d’intervention directe sur les prix ont des effets pervers à long terme qui aboutissent à des résultats sociaux parfois inverses de ceux recherchés. Ainsi, le blocage des loyers en France a du être abandonné lorsqu’on s’est rendu compte qu’en réduisant le rendement de la construction de logements, on raréfiait l’offre des logements disponibles, conduisant à des files d’attente et aussi à des injustices sociales (Fig. 5).
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Figure 5




Voilà pourquoi les gouvernements sont de plus en plus hésitants à agir directement sur les prix. Ils préfèrent désormais agir soit en amont de la formation des prix par des impôts ou des réglementations, soit en aval par la redistribution de revenus.

Enfin, le troisième type de critiques est d’ordre strictement moral. C’est la fameuse métaphore du « renard libre dans le poulailler libre ». Le marché fait appel au principe de la concurrence entre les hommes. Les plus aptes à s’adapter à ses lois sont aussi ceux qui « réussissent » le mieux. La place des hommes dans cette « économie de marché » et les mobiles qui les inspirent pour y parvenir ne correspondent pas forcément à l’échelle de valeurs que certains voudraient promouvoir dans nos sociétés. Encore que le bon fonctionnement des mécanismes de marché suppose aussi le respect de règles d’éthique et de législations. Et rien n’est plus caricatural que d’assimiler la loi du marché à la loi du plus fort.

Certes, les partisans de l’économie du marché, qui en général ne nient pas ses imperfections, ont beau jeu d’insister sur son efficacité. Avec la chute du mur de Berlin et sa généralisation dans le monde, n’aurait-on pas la preuve de sa supériorité ? Et puis l’économie de marché ne serait-elle pas comme la démocratie le pire des systèmes à l’exclusion de tous les autres ? On le voit, le débat débouche sur le terrain politique. Et chacun tranchera selon ses propres critères.
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